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Lycée LOUIS DELAGE
27 rue Balzac – 16100 COGNAC
Tél : 05.45.35.86.70 

Fax : 05.45.32.45.17
E-mail : ce.0160119t@ac-poitiers.fr

MAPA N° 2021/1
FOURNITURE D’UNE LIGNE DE PRODUCTION
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES 
VALANT REGLEMENT DE CONSULTATION

Marché à Procédure Adaptée

	Personne publique contractante : E.P.L.E.

	 Dénomination : LYCEE LOUIS DELAGE
 Type d'acheteur public : E.P.L.E.

 Adresse: 27 rue Balzac – 16100 COGNAC

Téléphone : 05 45 35 86 70 Télécopie : 05 45 32 45 17 


	Date et heure limite de remise des offres: 
Le lundi 17 mai 2021 à 18h00

Pouvoir adjudicateur : 
M. Thierry FLORIN, proviseur
Comptable assignataire : 
Mme Myriam GENNARI, agent comptable



ARTICLE 1- OBJET DU MARCHE-DISPOSITIONS GENERALES

La présente consultation concerne la fourniture d’une ligne de production à vocation pédagogique composée de plusieurs modules et systèmes dont les caractéristiques sont précisées dans l’état des besoins ou cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
1.1 Décomposition en lots

Cette consultation est lancée en lot unique.

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés correspondant à chacun des modules pour le motif suivant : la dévolution en lots séparés risque de rendre techniquement difficile, voire impossible, le bon fonctionnement des modules entre eux.

1.2 Durée du marché
Le  marché prendra effet à compter de sa date de notification au prestataire et  s’achèvera à l’issue de la livraison de l’ensemble de la prestation (matériels et formation).
ARTICLE 2 - PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHE
Vu le Code de la Commande Publique (CCP) entré en vigueur depuis le 1er avril 2019.

Vu l’Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique.

Vu le Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique.

Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée et, compte tenu du montant estimé, inférieur aux seuils fixés par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 3 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

3.1 Les documents contractuels

Le marché est constitué par les documents énumérés ci-dessous, par ordre de priorité. En cas de contradiction entre les pièces constitutives du marché, celles-ci prévalent dans l’ordre dans lequel elles sont énumérées.

Les documents contractuels régissant le présent marché sont par ordre de priorité décroissant : 
· le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP), valant règlement de consultation,
· l’état de besoins ou Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
· l’acte d’engagement (AE) 
· Attestation de visite
· l’offre technique du titulaire du marché.
Le CCAP, le CCTP, l’AE sont établis en un seul exemplaire original, conservés par l'établissement preneur, et qui, en cas de litige, font seuls foi.
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DES CONTRACTANTS
4.1 Responsabilités du titulaire du marché
L’ensemble des engagements du titulaire du marché doit être conforme aux prescriptions des lois, décrets , arrêtés, normes, hygiènes et sécurité, Code du Travail, code de l’environnement et à tous les autres textes subséquents en vigueur au premier jour du mois d’exécution des prestations se rapportant aux obligations du présent marché. A ce titre, le titulaire du marché devra produire tous les documents utiles attestant de la conformité des matériels au regard des normes nationales et européennes en vigueur en matière de prévention des risques.
La fourniture des matériels doit également être conforme :

· Aux prescriptions particulières liées aux machines à destination pédagogique. Les matériels devront notamment offrir toutes les garanties réglementaires et législatives relatives à la protection des usagers, qu’ils soient enseignants ou élèves.
·  Au règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP).
· Au règlement intérieur de l’établissement

4.2 Assurance
Le titulaire devra disposer d’un contrat d’assurance couvrant sa responsabilité civile et professionnelle à l’égard des tiers pour tous les dommages corporels, matériels et immatériels pouvant survenir à l’occasion de l’exécution du marché, y compris les erreurs, fautes, omissions ou retard dans l’exécution des prestations.
La preuve sera matérialisée par la remise d’une copie de la police d’assurance en cours de contrat. 

Le titulaire est tenu vis-à-vis du lycée Louis Delage à des obligations de résultat, de moyen et conseil. Ces obligations sont destinées à garantir l’établissement que la livraison et l’installation de la ligne de production seront réalisées dans les meilleures conditions afin de limiter au maximum les risques liés à la sécurité des biens et des personnes. 

L’obligation de conseil suppose que le candidat devra être en mesure de signaler, le cas échéant,  les anomalies constatées et les risques encourus. A ce titre, une visite préalable du site par le candidat sera fortement appréciée et sera prise en compte dans l’étude qualitative de son offre. La preuve de cette visite préalable sera formalisée par la production d’une attestation de visite visée par le lycée louis Delage. 
4.3 Engagement du lycée
Le lycée Louis Delage prend à sa charge les pré-équipements nécessaires aux adductions d’énergie (électricité, pneumatique) et fournira toute information utile à l’installation et à la mise en œuvre des modules de la ligne de production. Le lycée se chargera, à la demande du titulaire, d’organiser toutes les réunions avec les acteurs concernés (personnels techniques, administratifs, enseignants) qu’il lui apparaitra utile de convoquer.
ARTICLE 5 -  MODALITES D’EXECUTION ET DE LIVRAISON
5.1 Délais d’exécution

Le marché est exécutoire à compter de la date de réception de sa notification par le titulaire. Le délai d’exécution débutera dès réception du bon de commande par son titulaire.
5.2 Délais de livraison

Le marché prend effet à sa notification. Le lycée se réserve le droit de repousser les dates de livraison en fonction d’impératifs liés au calendrier scolaire.

Période de livraison prévisionnelle pour l’ensemble du lot : 01/07/2021 au 30/09/2021 au plus tard.
Ce délai comprend la préparation de la commande, la livraison, la mise en place et la mise en service des différents modules constituant la ligne de production. La partie formation associée à la mise en œuvre de la ligne de production pourra être arrêtée à l’issue de l’installation, au plus tard le 15/11/2021.

5.3 : Installation

Les matériels doivent être munis d’une plaque indiquant le nom du fabriquant, le type de l’appareil et son numéro de fabrication. 

Une documentation technique en langue française sera fournie qui précisera la durée de vie du matériel et l’engagement de tenue du matériel en réalisation de nombre de pages.

Une planification du déploiement des matériels (planning à prévoir et précision sur la logistique…) devra être proposée à l’établissement.

La livraison du matériel sera à la charge et sous la responsabilité du titulaire (franco de port, d'emballage, de conditionnement, de manutention ou d’assurance).

L’entreprise retenue s’engage à assurer la reprise des emballages (cartons, plastiques…)  et leur évacuation.

Si le matériel est reconnu défectueux lors de la livraison ou de la mise en service, il est remplacé ou remis en état immédiatement par le titulaire et à ses frais. 

Avant l’installation, le lycée fournira au prestataire les informations de paramétrage nécessaires.  L’installation comprendra la mise sous tension, le paramétrage et la connexion réseaux selon la demande de l’établissement, et la vérification du bon fonctionnement du matériel.
Une visite sur site pourra être envisagée sur rendez vous avec la personne chargée du marché. 

Les opérations s’effectueront de manière à ce que les matériels soient opérationnels pour le 30/09/21 au plus tard. Toutefois, des reports de délais restent possibles en cas de force majeure.
Une formation des utilisateurs sera assurée par le titulaire. L’installation des machines devra se faire en collaboration avec les informaticiens régionaux.
5.4 : Formation
Une formation à destination des usagers (6 personnels enseignants de la section PLP) devra être proposée par le prestataire.
Un planning de formation pourra être établi.

Le prestataire retenu devra s’engager à jouer un rôle de conseil et assurer un service après-vente conforme aux règlementations en cours. 

ARTICLE 6 : MODALITES D’ETABLISSEMENT DE L’OFFRE
L’unité monétaire est l’euro. L'offre devra faire apparaître le prix HT et le prix TTC. L’offre devra être rédigée en français.
6.1 Conditions d’établissement des prix
Les prix sont réputés fermes et doivent comprendre toutes les charges fiscales, para fiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, ainsi que tous les  frais de transport, de manutention, d’assurance, de montage des matériels, et les frais de récupération et d’élimination des emballages.

Pour des raisons d’ordre comptable, le prestataire devra faire apparaitre clairement le prix unitaire spécifique (en HT et TTC) de chacun des modules proposés, hors coût de livraison, d’installation et de formation.

Le marché est traité à prix unitaires. Ces prix seront inscrits dans le bordereau de prix (partie B de l’acte d’engagement). Les prix unitaires du bordereau de prix seront appliqués aux quantités réellement exécutées.
ARTICLE 7  - DEPOT DES OFFRES.
La date limite de réception est fixée au lundi 17 mai 2021 – 18 h 00, délai de rigueur.
Les offres sont à adresser de manière dématérialisées sur le site AJI.
L’offre devra contenir l’acte d’engagement selon le modèle joint dûment signé par le candidat, les documents à fournir et le bordereau de prix chiffrés selon les indications fournies, datée et signée et portant les délais de livraison.

Parmi les documents à fournir :

· Fiche faisant état de la capacité professionnelle technique et financière du candidat,

· Copie des jugements prononcés, si l’entreprise est en redressement judiciaire,

· Descriptif détaillé et normes des produits proposés

· Déclaration sur l’honneur dûment datée et signée justifiant que le candidat 

· a satisfait aux obligations légales et fiscales,

· n’a pas fait l’objet au cours des 5 dernières années d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour des infractions visées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code de travail

· réalise le travail avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L320.L143-2 du code du travail

ARTICLE 7 - CRITERES D’ATTRIBUTION DU MARCHE
Les critères de choix pour déterminer l’offre économiquement la plus avantageuse sont les suivants, avec leur pondération :
- Prix :
                                    



30%

- Qualité, correspondance des matériels



40% 

- Services associés, installation, formation, SAV, maintenance, garanties
30%

La notification du marché au titulaire s’effectue par l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception.

ARTICLE 8: MODALITES DE REGLEMENT

Le  paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique.

Aucun acompte ou avance ne sera exigible.

Le règlement sera effectué par mandat administratif dans les 30 jours à compter de la réception de la facture, uniquement après service fait.
La facture afférente au paiement sera établie en un seul document récapitulatif et devra comporter, outre les mentions sociales d’usage, les mentions suivantes :

· Le nom et l’adresse du créancier et les coordonnées de la personne chargée de diriger l’exécution au nom du titulaire.

· Les références au format IBAN du compte bancaire à créditer

· La désignation des prestations (références et quantités des produits et services)

· La date d’établissement de la facture 

· L’affichage des prix en €uros

La facture devra être adressée au lycée de manière dématérialisée par dépôt sur le site national « Chorus Portail Pro » ( https://chorus-pro.gouv.fr)
ARTICLE 9: RESILIATION

Le marché peut être résilié sans préavis aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité lorsqu’il s’est livré à l’occasion de son marché à des actes frauduleux sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations ; lorsqu’il a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail ; lorsque le titulaire n’agit pas conformément à ses engagements.

ARTICLE 10 : LITIGES

En cas de litiges, est seul compétent le Tribunal administratif de Poitiers dans le ressort duquel est situé le Lycée Louis Delage
RENSEIGNEMENTS :

M. TROUVE Olivier
Int.0160119t@ac-poitiers.fr

Téléphone standard : 05 45 35 86 70

A Cognac, le 16/03/2021

Le pouvoir adjudicateur








Thierry FLORIN
Règlement de consultation – MAPA 2021/1

